






COMMUNE DE RUMILLY
CONVENTION D'INTERVENTION DES SERVICES MUNICIPAUX

POUR L'EFFACEMENT DE TAGS ET GRAFFITIS
SUR DES PROPRIÉTÉS PRIVÉES

ENTRE :

La Commune de Rumilly, représentée par son Maire, Monsieur Christian DULAC, dûment habilité,
agissant en vertu de la délibération n° XX du Conseil municipal en date du 24 septembre 2026, ci-
après désignée « la Commune »,

D'une part,

ET :

M./Mme [Nom, Prénom], demeurant [adresse], agissant en qualité de :
— Propriétaire,
— Syndic de copropriété,
— Représentant d'une association syndicale libre (ASL),
— Copropriétaire,
— Commerçant ou exploitant,
— Autre, à préciser : [ ],
pour l'immeuble ou le local situé [adresse précise du bien concerné ; en cas d'adresses multiples,
joindre une liste annexée, ci-après désigné(e) « le Bénéficiaire »,

D'autre part.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
Article 1 — Objet
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la Commune de Rumilly
peut prendre en charge, l'effacement de tags et graffitis présents sur des propriétés privées bordant
son domaine public, ainsi que les engagements réciproques des parties.



Cette prise en charge constitue une aide facultative de la Commune : elle ne crée à son égard aucune
obligation de résultat ni aucun droit acquis pour le Bénéficiaire.
Article 2 — Conditions d'éligibilité
L'intervention de la Commune est subordonnée aux conditions cumulatives suivantes :
— Le graffiti doit être directement visible depuis le domaine public ; sont exclus les tags situés à

l'intérieur des bâtiments, dans les halls d'immeuble, cours intérieures, garages, caves ou
porches ;

— L’immeuble en question doit se situer dans le périmètre dont le plan est annexé à la convention
— La surface à traiter ne concerne que le tag et ne doit pas excéder environ 10 m² et se situer à une

hauteur maximale de 2 mètres, sous réserve d'une accessibilité en toute sécurité pour le
personnel et le matériel ;

— Le support ne doit pas présenter un état de vétusté ou une fragilité rendant l'intervention
risquée pour sa conservation ;

— Le bénéficiaire s'engage à déposer plainte auprès des services de gendarmerie pour les faits de
dégradation à l'origine de la présente convention et à en informer la Commune, notamment par
la transmission du récépissé de dépôt de plainte, préalablement à toute intervention.
Dans l'hypothèse où l'auteur de ces faits viendrait à être identifié, le bénéficiaire cède à la
Commune, à due concurrence des frais engagés par celle-ci au titre de son intervention, sa
créance de réparation à l'encontre de l'auteur des dégradations. Cette cession vaut subrogation
de la Commune dans les droits du bénéficiaire pour le montant ainsi cédé, permettant à la
Commune de poursuivre, en son nom propre, le remboursement des sommes correspondantes
auprès de l'auteur identifié, y compris par voie amiable ou judiciaire.
Le bénéficiaire s'engage à apporter à la Commune tout concours utile à cette fin, notamment la
communication des éléments relatifs à la procédure pénale en cours, et s'interdit de percevoir,
pour son propre compte, une indemnisation portant sur les frais ainsi cédés.

La Commune apprécie souverainement, après visite sur place de ses services ou de son prestataire, si
ces conditions sont réunies.
Article 3 — Procédure de demande
Toute intervention fait l'objet d'une demande préalable du Bénéficiaire auprès de la Commune, par
courrier adressé à Monsieur le Maire. La demande est accompagnée d'au moins une photographie
du graffiti (une vue rapprochée et une vue d'ensemble étant recommandées) ainsi que du récépissé
de dépôt de plainte.
Les services techniques de la Commune procèdent le cas échéant à une visite du site afin de vérifier
que les conditions d'intervention prévues à l'article 2 sont réunies.
L'intervention ne peut avoir lieu qu'après signature de la présente convention par les deux parties.



Article 4 —Modalités d'exécution
L'effacement est réalisé par les agents municipaux avec le matériel et les produits adaptés à la nature
du support souillé ou par une entreprise mandatée par la commune. Les graffitis sont traités par
zones rectangulaires correspondant à leur emprise ; l'intervention ne constitue en aucun cas une
opération de ravalement, de peinture décorative ou de restauration de l'ensemble du mur, de la
façade ou du support.
La Commune reste seule juge des modalités techniques et de la planification de son intervention ;
elle peut suspendre ou différer le nettoyage en cas de conditions climatiques défavorables ou de
force majeure.
L'intervention n'est soumise à aucune obligation de résultat : le Bénéficiaire ne pourra se prévaloir de
l'absence du résultat qu'il escomptait, notamment en cas de trace résiduelle sur un support ancien
ou poreux.
Article 5 — Restriction et droit de refus
Après vérification sur place, la Commune se réserve le droit de refuser d'intervenir, ou d'interrompre
une intervention en cours, lorsqu'il existe un risque de détérioration du support (matériaux
particuliers, état de vétusté) ou lorsque le traitement engagé ne produit pas le résultat attendu.
La Commune informe alors le Bénéficiaire des motifs de ce refus ou de cette interruption.
Article 6 — Engagements du Bénéficiaire
Le Bénéficiaire s'engage à :
— Autoriser les agents de la Commune, ou le prestataire qu'elle mandate, à pénétrer sur sa

propriété aux seules fins d'effacement du graffiti identifié ;
— Signaler à la Commune, avant toute intervention, la présence et la nature d'éventuels produits

de protection anti-graffiti déjà appliqués sur le support ;
— Signaler par écrit tout problème rencontré lors de travaux antérieurs effectués sur le support

concerné ;
— Faire réaliser, à sa charge, un traitement anti-graffiti du support après l'intervention de la

Commune, afin de participer à la lutte contre les tags menée par la collectivité, et en justifier
auprès d'elle, dans les cas où cette prestation est réalisable en raison de la nature du support

— Renoncer expressément à tout recours contre la Commune du fait des dégradations que
l'intervention pourrait occasionner au revêtement ou au support, compte tenu des matériels et
produits couramment utilisés pour ce type d'opération.

Article 7 — Responsabilité et garanties
La Commune s'engage à réaliser le nettoyage selon les règles de l'art. Elle se dégage toutefois de
toute responsabilité au titre des dégradations que l'usage du matériel et des produits nécessaires à
l'élimination du graffiti pourrait causer au revêtement ou au support, y compris après la fin de la
présente convention.



La présente convention est conclue intuitu personae : elle ne se transmet pas de plein droit avec
l'immeuble et cesse automatiquement en cas de changement de propriétaire ou de cession du fonds
de commerce. Le nouvel occupant souhaitant bénéficier du dispositif doit solliciter la signature d'une
nouvelle convention.
Article 8 — Participation forfaitaire du bénéficiaire
En contrepartie de l'intervention de la Commune, le bénéficiaire s'acquitte d'une participationforfaitaire fixée à 10 % du montant total de l'intervention, avec un minimum de perception de 150euros. Cette participation est exigible à l'issue de la réalisation de l'intervention, sur présentation parla Commune d'un titre de recette

Toute prestation excédant le périmètre défini (notamment un ravalement complet ou une remise en
état esthétique du support) reste à la charge exclusive du Bénéficiaire et fait l'objet d'un devis
distinct.

Article 9 — Durée et résiliation
La présente convention est conclue pour une durée d'un an à compter de sa signature, renouvelable
par tacite reconduction. Elle peut être dénoncée à tout moment, sans formalisme particulier autre
qu'un écrit porté à la connaissance de l'autre partie.

Fait à Rumilly, le XX, en deux exemplaires originaux.
Pour la Commune, Le Bénéficiaire,
Le Maire, (signature)



Ville de Rumilly
- Périmètre de nettoyage des tags -

Sources des données :

- Cadastre 2025 : RGD 73-74

Légende

Périmètre de nettoyage des tags


	Article 1 — Objet


	Article 2 — Conditions d'éligibilité


	Article 3 — Procédure de demande


	Article 4 — Modalités d'exécution


	Article 5 — Restriction et droit de refus


	Article 6 — Engagements du Bénéficiaire


	Article 7 — Responsabilité et garanties


	Article 8 — Participation forfaitaire du bénéficiaire


	Article 9 — Durée et résiliation




